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Contexte 

Depuis les années 1970, la lutte contre le terrorisme a considérablement évolué. Les attentats du 11 septembre 
ont servi de catalyseur dans l’élaboration de la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme. 
L’action de l’Union dans ce domaine n’a cessé de s’élargir par la suite afin d’inclure de nouvelles priorités pour 
lutter contre la menace terroriste en constante évolution. Afin d’établir un catalogue des mesures de l’Union 
en matière de lutte contre le terrorisme, un projet de recherche intitulé SECILE a répertorié, 
en 2013, 239 mesures de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme qui ont été adoptées entre 
l’automne 2001 et l’été 2013, dont 88 étaient «juridiquement contraignantes»2. Les chercheurs de ce projet ont 
souligné l’absence d’analyse systématique, participative et évaluative des mesures de l’Union en matière de 
lutte contre le terrorisme, ce qui nuit à la légitimité desdites mesures et rend difficiles la compréhension de leur 
impact et l’évaluation de leur efficacité3. Une autre étude de 2017, commandée par la commission des libertés 
civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), révèle que la multitude de sous-stratégies, de plans et de 
domaines d’action qui se chevauchent parfois dans le cadre de la politique de l’Union en matière de lutte contre 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en 
anglais:https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/730581/IPOL_STU(2022)730581_EN.pdf 
2 Voronova, S., «Understanding EU counter-terrorism policy» (Service de recherche du Parlement européen, PE 659.446 2021); Hayes, B. 
et Jones, C., «Securing Europe through Counter-Terrorism: Impact, Legitimacy and Effectiveness (SECILE). Catalogue of EU Counter-
Terrorism Measures Adopted since 11 September 2011», 2013. 
3 Le résumé du rapport final, SECILE (Securing Europe through counter-terrorism  Impact, legitimacy and effectiveness) est 
disponible ici: https://cordis.europa.eu/project/id/313195/reporting/fr> Consulté le 30 janvier 2022.   

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission LIBE, vise à fournir des 
informations d’ordre général et des recommandations stratégiques sur l’impact et l’efficacité des 
politiques, mesures et outils de lutte contre le terrorisme au sein de l’Union. Elle évalue non seulement 
l’évolution de l’architecture de la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme, mais 
également son impact et son efficacité en mettant l’accent sur des domaines d'action clés.  Sur la base de 
cette analyse et d’un examen des domaines abordés par cette étude, l’équipe de recherche a formulé des 
recommandations qui pourraient contribuer à l’élaboration de nouvelles politiques. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729741/IPOL_STU(2022)729741_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/729741/IPOL_STU(2022)729741_EN.pdf
https://cordis.europa.eu/project/id/313195/reporting/fr
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le terrorisme soulève des problèmes de cohérence et d’efficacité4. Si ces conclusions sont révélatrices des défis 
posés par la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme, de nouvelles mesures ont été 
adoptées depuis lors. La politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme s’inscrit de plus en plus 
dans de multiples domaines d’action de l’Union et fait intervenir un large éventail d’acteurs. Dans ce contexte, 
il convient de procéder à une évaluation générale de l’élargissement progressif de la panoplie d’instruments 
sur lesquels repose cette politique, mais également de son caractère sensible par rapport à la souveraineté 
nationale ainsi que de son impact sur les droits fondamentaux. Si toute politique doit faire l’objet d’une 
évaluation indépendante, cette exigence est d’autant plus nécessaire dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme, compte tenu du caractère sensible et de l’impact évoqués précédemment ainsi que du manque 
apparent de clarté dans lequel la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme s’est élaborée. 

Objectif  

La présente étude vise à fournir au Parlement européen des informations d’ordre général et des 
recommandations stratégiques sur l’impact et l’efficacité des politiques, mesures et outils de lutte contre le 
terrorisme au sein de l’Union. Les résultats de cette recherche devraient permettre de formuler des propositions 
d'action pour l’orientation future de la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme. 

Principales conclusions 

Dès les premières pages, l’étude tente de mettre l’accent sur la complexité de la dynamique sur laquelle 
repose la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme. Plusieurs facteurs ont été identifiés 
à cet égard pour expliquer cette architecture complexe. Il convient tout d’abord de tenir compte du cadre 
institutionnel complexe dans lequel s’est élaborée la politique de l’Union en matière de lutte contre le 
terrorisme. En outre, si l’action de l’Union dans ce domaine s’est principalement élaborée dans le cadre de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ), l’approche intersectorielle visant à lutter contre le terrorisme 
va bien au-delà de celui-ci. Il y a ensuite le fait que la politique de l’Union en matière de lutte contre le 
terrorisme est étroitement liée aux événements. La perspective historique illustre clairement la manière 
dont les événements terroristes tragiques et l’évolution de la menace terroriste ont sans cesse conduit l’Union 
à réagir, et ce parfois de manière précipitée et sans vision d’ensemble. Les questions abordées par la politique 
de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme se sont donc progressivement développées afin d’inclure de 
nouvelles priorités, rendant difficiles la délimitation du champ d’application de cette politique et son évaluation 
globale.  

Il ressort de cette étude qu’il est difficile d’évaluer l’efficacité de la politique de l’Union en matière de 
lutte contre le terrorisme. Évaluer si cette politique a atteint ses objectifs s’avère être une tâche assez 
complexe en raison de la rareté des données disponibles et du fait que de nombreux instruments visés par 
cette politique sont actuellement repensés. À cela s’ajoute la difficulté d’évaluer certains sous-domaines qui 
sont régis par un cadre juridique complexe dans lequel des règles adoptées aux niveaux national et 
international se chevauchent. Il est par conséquent difficile de déterminer si l’efficacité d’une action peut être 
attribuée à la seule intervention de l’Union dans ce contexte. La tendance à concevoir des instruments multi-
fonctionnels en raison du lien établi entre le terrorisme et des questions plus générales, comme la migration, 
ne permet également pas d’évaluer leur efficacité, celle-ci ne pouvant être examinée uniquement au regard de 
l’objectif de prévention et de lutte contre le terrorisme (tel que l’interopérabilité du système d’information de 
l’Union). Il s’est également avéré que certains sous-domaines couverts par cette politique ne disposent pas 
actuellement d’indicateurs appropriés pour évaluer l’efficacité de leurs actions, tandis que l’évaluation de 
certains autres instruments ne repose pas sur des preuves suffisantes.  

Malgré ces difficultés, plusieurs conclusions issues de cette étude contribuent à alimenter les réflexions sur les 
défis de la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme sur le plan de l’impact et de l’efficacité. 
Bien que des inquiétudes concernant l’impact de la politique de l’Union en matière de lutte contre le terrorisme 

                                                             
4 Wensink, W., et al., «Les politiques de l’Union européenne en matière de lutte contre le terrorisme – Pertinence, cohérence et efficacité» 
(Étude pour la commission LIBE du Parlement européen, département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles, PE 583.124 2017).  
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sur les droits fondamentaux aient été exprimées depuis longtemps, elles demeurent d’actualité, voire se 
trouvent à présent exacerbées. La lutte de l’Union contre le terrorisme s’est progressivement étendue à 
de nouveaux domaines et à de nouvelles questions, entraînant une modification de l’étendue des 
libertés qui peuvent être affectées. L’un des exemples les plus emblématiques porte sur la lutte contre les 
contenus terroristes et extrémistes, qui revêt une importance croissante au niveau de l’Union, tout en suscitant 
de nouvelles inquiétudes quant à la protection de la liberté d’expression (à savoir l’implication croissante des 
acteurs privés dans la réglementation de la communication en ligne). Les inquiétudes relatives à la protection 
des données grandissent également face au renforcement des mécanismes d’échange d’informations dans les 
affaires de lutte contre le terrorisme menées par les agences de l’UE et aux pratiques de collecte et de 
conservation massives de données qui s’avèrent particulièrement utiles pour les services répressifs et de 
renseignement, notamment dans le cadre de la détection de menaces terroristes.  

Une autre question transversale qui découle de cette recherche concerne la cohérence de l’action de l’Union 
dans la lutte contre le terrorisme. Il ressort de cette étude que la politique de l’Union en matière de lutte 
contre le terrorisme représente toujours un défi important en matière de cohérence, notamment en 
raison de l’élargissement progressif de ses priorités et de la multiplicité des acteurs concernés. Dans 
certains cas, ce phénomène se traduit par des chevauchements entre les tâches des nombreux acteurs 
intervenant dans la conception et la mise en œuvre de ce domaine d'action (à savoir, des orientations 
stratégiques publiées par plusieurs institutions en même temps et qui ne sont pas parfaitement compatibles). 
Dans d’autres cas, l’approche pluridisciplinaire préconisée pour lutter contre le phénomène complexe et 
pluridimensionnel du terrorisme entraîne des chevauchements ou des incohérences entre les différents 
objectifs promus dans le cadre de cette politique. Ces chevauchements ou incohérences peuvent être illustrés 
avec l’objectif de prévention du terrorisme, qui est inscrit à la fois dans les volets «Prévention» et «Poursuite» 
de la stratégie de l’Union visant à lutter contre le terrorisme. En ce qui concerne ce dernier cas, il convient de 
ne pas sous-estimer l’impact de la faiblesse des compétences de l’Union sur certaines questions liées à la 
prévention, car elle est susceptible d’exacerber ces incohérences. Cette étude démontrera par la suite que des 
problèmes de cohérence se posent également à l’égard d’instruments législatifs spécifiques dont l’articulation 
n’est pas suffisamment claire (par exemple, entre la proposition de révision du règlement Europol et le nouveau 
règlement relatif à la lutte contre la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne).  

Ces principales conclusions complètent un certain nombre de points que l’étude a cherché à mettre en avant 
afin de mieux cerner les besoins opérationnels des acteurs aux niveaux national et européen (un financement 
et des effectifs appropriés, des activités de formation ou le besoin permanent de favoriser la confiance entre 
les acteurs impliqués dans la lutte contre le terrorisme par exemple). 
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